
Projets d’Appui à l’Accès à la Justice (PALAJ) ;
Accessibilité du citoyen au système judiciaire ;
Informatisation du système judiciaire et pénitentiaire ;

Renforcement de la transparence, la crédibilité et la 
capacité du système judiciaire ;
Protection judiciaire de l’enfant victime, témoin ou en 
conflit avec la loi.

PROJETS / PROGRAMMES

CADRE NORMATIF

RESSOURCES HUMAINES TECHNIQUES RECRUTÉES DE 2016 A 2020

Garantir une justice accessible, équitable et de qualité à tous les citoyens, 
ainsi qu’un système carcéral répondant aux normes internationales.

JUSTICE

Lois déterminant la composition, l'organisation et le 
fonctionnement de la Cour des Comptes (2015), la Cour de 
cassation (2018), la Cour Suprême(2018) et du Conseil d’Etat 
(2018) ;

Lois portant code de procédure pénale (2018) et code pénal 
(2019) ;
Lois portant statut des greffiers (2015) et des commissaires de 
Justice (2018) ;
Lois relatives au projet de code des personnes et de la famille 
(2019) ;
Loi relative à l'état civil (2018) et loi instituant une procédure 
dérogatoire en matière de déclaration de naissance, de 
rétablissement d’identité et de transcription d’acte de 
naissance (2018) ;
Loi relative à la médiation judiciaire et conventionnelle (2014) ;
Loi organique portant création de la Cour d’Appel de Commerce 
(2017) ;

Loi portant régime juridique du gel des avoirs illicites (2018) ; 
Réforme de la loi portant statut du notariat en juillet 2017 ;
Décret portant tarification des émoluments et des frais justice 
(2013) ;
Décrets portant organisation et fonctionnement du CNDJ  et de 
l’INFJ (2016) ;
Décret relatif à l’assistance judiciaire (2016) ;
Décret déterminant les mesures de prévention et de règlement 
des conflits d’intérêts (2017) ;
Décrets d’application du statut des commissaires de justice 
(2019) ;
Décret d’application de la loi sur la protection des témoins, 
victimes, dénonciateurs et autres personnes concernées ;
Décret en vue de la réforme de la Commission Nationale Droit 
International Humanitaire.
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Infrastructures achevées
Acquisition d’un bâtiment pour le siège du Centre National de Documentation Juridique (CNDJ) et 
équipement ;
Construction et équipement du Tribunal de Première Instance ( TPI) - San Pédro ;
Reconstruction des sections de tribunaux de Issia et de Guiglo ;
Construction de la ferme pénitentiaire de Saliakro-Dimbokro ;
Réhabilitation de 17 juridictions (Bouna, Aboisso, Bondoukou, Dimbokro, Issia, Touba, Man, Adzopé, 
M’bahiakro, Toumodi, Agboville, Abengourou, Daloa, Soubré, Yopougon, Grand-Bassam et Gagnoa) ;

Réhabilitation et équipement de quinze (15) établissements pénitentiaires (MAC Abidjan, Agboville, Divo, Oumé, Sinfra, 
Toumodi, Korhogo, Aboisso, Adzopé, Bongouanou, Dabou, Tiassalé, Katiola, Ferme pénitentiaire de Saliakro, Daloa, Touba, 
Dimbokro et Danané).

JUSTICE

RÉSULTATS / RÉALISATIONS

INFRASTRUCTURES

RÉALISATIONS DANS LE CADRE DU PALAJ

cliniques juridiques 
régionales
mises en place (Bouaké, Bondoukou, 
Korhogo, Guiglo, Man et San Pedro 
de mai 2013 à août 2015)

Prestations
et activités
réalisées

PRESTATION / ACTIVITÉS RÉALISATION PRÉVISION

Consultations juridiques 19 525 usagers 13 560 usagers 

Appui aux frais de procédures 326 dossiers 606 dossiers

Sensibilisations de masse 375 activités 380 activités

Sensibilisations de proximité 487 activités 380 activités

Rencontres thématiques 463 rencontres 452 rencontres

Emissions radios 1 190 émissions 904 émissions 

Formations et renforcements de capacités 21 formations 21 formations

Visites de lieux de détention 1575 visites 904 visites

Observations d’audiences 1 104 audiences 904 audiences

06
centres d’informations 
juridiques
à Daloa, Boundiali et Abengourou

03

Infrastructures en cours de construction
Tribunaux de Première Instance (TPI) d’Abobo et 
Bingerville ;
Cours d’appel de Daloa et Korhogo ;
Prison de haute sécurité de Korhogo ;

Maisons d’Arrêt et de Correction de Guiglo et San Pedro
Centre d’Observation des Mineurs de Bingerville ;
Institut National de Formation Judiciaire (INFJ) - 
Yamoussoukro.
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Mise en place d’une ligne budgétaire pour le 
financement de l’assistance judiciaire ;
Mise en œuvre de la stratégie de 
communication sur les règles et procédures 
judiciaires ;
Installation d’un centre d’appels au sein du 
ministère ;

Campagne de sensibilisation par ressort de 
cour d'appel pour le respect des tarifs 
judiciaires ;

600 000 élèves du primaire sans extraits 
bénéficiaires de l’Opération de déclaration 
des naissances des élèves du primaire à 
l’état civil (Juin 2019).

RÉSULTATS / RÉALISATIONS

RÉALISATIONS DANS LE CADRE DE L’ACCESSIBILITÉ DU CITOYEN AU SYSTÈME JUDICIAIRE

INFORMATISATION DU SYSTÈME JUDICIAIRE ET PÉNITENTIAIRE

Conception du Système Intégré de Gestion des 
Procédures Judiciaires - 2018 ;
Formation du personnel judiciaire à l’utilisation 
des nouveaux outils informatiques -2018
Extension du projet aux juridictions du ressort 
de la cour d’appel d’Abidjan - en cours

RENFORCEMENT DE LA TRANSPARENCE, LA CRÉDIBILITÉ ET LA CAPACITÉ DU SYSTÈME JUDICIAIRE

PROTECTION JUDICIAIRE DE L’ENFANT VICTIME,
TÉMOIN OU EN CONFLIT AVEC LA LOI

Campagnes de sensibilisation sur les modes 
alternatifs de règlement de litiges ;
Mise en place d’un Système Intégré de Gestion 
informatisée des Ressources Humaines du 
Ministère ;
Renforcement des capacités des acteurs de 
justice (lutte contre le terrorisme, blanchiment 
des capitaux, infractions transnationales, 
contentieux commercial etc.) ;

1239 inspections réalisées ;
Elaboration et diffusion des manuels de procé-
dures pour la délivrance des actes de justice ; 
Publication de la jurisprudence.

Ouverture de Services de 
Protection Judiciaire de 
l'Enfance et de la Jeunesse 
(SPJEJ) près les juridictions 
d'Abidjan Plateau, Yopougon, 
Man, Bouaké Bondoukou, 
Korhogo, Guiglo, Odienné et 
Soubré.

JUSTICE
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